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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Remerciements au President sortant 

Le President: Etant donne que le Conseil de 
securite tient aujourd’hui sa premiere seance du mois 
d’aout, je saisis cette occasion pour rendre hommage, 
au nom du Conseil, a S.E.M. l’Ambassadeur Nestor 
Osorio, Representant permanent de la Colombie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, et a toute son equipe, qui 
ont assure la presidence du Conseil de securite pendant le 
mois de juillet 2012. Je suis certain de me faire l’interprete 
de tous les membres du Conseil. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Le President: Conformement a l’article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant du Mali a participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Salamatu Hussaini 
Suleiman, Commissaire aux affaires politiques, a la paix 
et a la securite de la Commission de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, a participer 
a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je souhaite la bienvenue au Secretaire general, 
S.E.M.Ban Ki-moon, et l’invite a prendre la parole. 

Le Secretaire general: Je me rejouis d’avoir 
l’occasion de parler au Conseil de securite de la situation 
au Mali, qui est profondement inquietante. 

Depuis que la crise a commence il y a quelques 
mois, la situation n’a cesse de degenerer, semblant chaque 
semaine atteindre un nouveau sommet de gravite. Un pilier 
regional de la democratic a completement devie de la voie 
constitutionnelle, compromettant des annees de progres. 
Une crise alimentaire et nutritionnelle deja horrible 
a encore empire, exposant des milliers de personnes 
supplementaires a de graves penuries de vivres, d’eau et 


de services de base. Dans des regions autrefois marquees 
par la stability et la coexistence pacifique, l’extremisme, 
la criminalite et les violations des droits de l’homme ont 
gagne du terrain. 

Ces faits graves ont cause d’enormes souffrances au 
peuple malien. Ils font aussi peser une menace de plus en 
plus lourde sur la paix et la securite internationales. Le mois 
dernier, en adoptant la resolution 2056(2012), le Conseil 
de securite a manifesto son inquietude. Aujourd’hui, au vu 
des derniers evenements, il est clair que le Conseil va peut- 
etre devoir aller plus loin. 

(le Secretaire generalpoursuit en anglais) 

Des progres limites ont ete enregistres afin de 
retablir l’ordre constitutionnel a Bamako. Les forces 
sociopolitiques maliennes restent divisees quant au fait 
d’appuyer les accords de transition et, plus generalement, 
concernant les perspectives d’avenir du pays. La junte 
militaire conserverait, semble-t-il, une forte influence 
sur le processus de transition. Elle garde le controle des 
forces de securite et de defense, et continue de reprimer 
violemment les soldats soupgonnes d’avoir soutenu la 
tentative de contre-coup d’Etat du 30 avril. 

Les chefs d’Etat et de gouvernement de la 
Communaute economique des Etats de FAfrique de FOuest 
(CEDEAO) ont appele a un gouvernement plus ouvert et ont 
charge le mediateur de la CEDEAO d’engager d’urgence 
des consultations avec les parties prenantes maliennes. Ils 
ont egalement decide de deployer la Force en attente de la 
CEDEAO au Mali et d’envoyer une mission devaluation 
technique a Bamako pour preparer ce deployment. Je 
sais que le President de la Commission de la CEDEAO, 
M.Kadre Desire Ouedraogo, a transmis au Conseil le 
rapport de la mission devaluation et d’autres documents 
pertinents. 

Le retour du President Dioncounda Traore a 
Bamako est un fait positif. Sa presence renforce la 
legitimite constitutionnelle des accords de transition et 
peut contribuer a faire en sorte que les Maliens jouent un 
role central dans la conduite du processus de transition. Je 
salue les mesures prises par le President pour garantir la 
formation d’un gouvernement d’unite nationale. J’accueille 
egalement favorablement le fait qu’il ait annonce la 
creation du Comite national de transition, du Comite de 
dialogue national et du Haut Conseil d’Etat, qu’il envisage 
de presider. 

Je voudrais a present aborder la situation qui regne 
dans le nord, ou le climat de securite demeure instable 
et imprevisible. Le groupe Ansar Dine et le Mouvement 
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unite pour le jihad en Afrique de l’Ouest, qui seraient lies 
a Al-Qaida au Maghreb islamique, ont pris le controle de 
la region apres avoir evince le Mouvement national pour 
la liberation de l’Azawad (MNLA) et ont illegalement 
impose la charia aux habitants. Compte tenu de Fafflux 
des jihadistes originaires ou non de la region, il y a lieu 
de s’inquieter que le nord ne devienne un refuge pour les 
terroristes et les elements criminels. 

Le mediateur de la CEDEAO, le President Blaise 
Compaore, a fait les premiers pas en vue de rencontrer 
les representants du MNLA et d’Ansar Dine. Apres 
s’etre rendu dans le nord du Mali hier, le Ministre des 
affaires etrangeres du Burkina Faso, M.Djibrill Bassole, 
a rencontre les dirigeants d’Ansar Dine et a exige qu’ils 
rompent tout lien avec les mouvements terroristes avant 
que des pourparlers de paix ne puissent etre engages. 
Toutefois, aucun dialogue reel n’a ete etabli entre le 
Gouvernement malien et les groupes du nord. Avec la 
creation de la Commission nationale de negociation, 
proposee par le President Traore, il faut esperer qu’un 
processus de dialogue dirige par les Maliens, avec l’aide de 
la CEDEAO et des pays du champ, commencera sous peu. 

Pour ma part, j’ai use de mes bons offices pour 
aider a regler la crise, par l’entremise de mon Representant 
special pour l’Afrique de l’Ouest, M.Said Djinnit. 
Depuis le debut du processus de mediation mene par la 
CEDEAO, M. Djinnit est en contact etroit avec l’equipe de 
mediation. Il a effectue plusieurs missions de bons offices 
en Mauritanie et en Algerie, et a participe aux sommets de 
la CEDEAO et a d’autres reunions sur le Mali. 

Ici, au Siege, le Departement des affaires politiques 
procede a des consultations avec les Representants 
permanents des Etats membres de la CEDEAO, le pays 
concerne et d’autres partenaires. Les strateges militaires 
de l’ONU ont participe, a titre consultatif, a la mission 
devaluation technique de la CEDEAO. A l’heure ou les 
autorites maliennes de transition se preparent a engager 
un dialogue national, l’ONU est prete a offrir ses 
connaissances considerables en matiere de mise en place 
de tels processus et de facilitation d’un tel dialogue. 

Le conflit au Mali a exacerbe une situation 
humanitaire deja grave. Plus de 174 000 personnes ont ete 
deplacees a l’interieur du pays, et plus de 253 000 se sont 
refugiees dans les pays voisins. L’insecurite alimentaire 
et une grave crise nutritionnelle frappent actuellement 
4,6 millions de personnes au Mali, et plus de 18 millions 
de personnes a travers toute la region du Sahel. 


Je suis egalement extremement preoccupe par les 
informations indiquant que les groupes armes dans le nord 
commettent de graves violations des droits de l’homme 
et se livrent notamment a des executions sommaires, des 
viols et des actes de torture contre les civils. En outre, 
le groupe Ansar Dine a deliberement detruit neuf des 
16 mausolees de Tombouctou, avec un mepris impitoyable 
pour des sites inscrits par l’UNESCO sur la liste du 
patrimoine indivisible de l’humanite. J’encourage le 
Conseil de securite a envisager serieusement d’imposer 
des restrictions de voyage et des sanctions financieres 
ciblees contre les individus ou groupes impliques dans des 
activites terroristes, religieuses extremistes ou criminelles 
au Mali. 

La crise au Mali est complexe et 
multidimensionnelle. Son reglement appelle une strategic 
globale et integree, plutot que des mesures partielles et 
decousues. J’encourage vivement le Gouvernement malien 
a elaborer une strategic politique generale pour retablir 
l’ordre constitutionnel dans le pays et restaurer l’autorite de 
l’Etat dans le nord. Cette strategic doit clairement apporter 
des reponses aux revendications socioeconomiques et 
politiques sinceres, et preciser les modalites d’un dialogue 
et des negociations politiques ainsi que les objectifs 
d’une eventuelle intervention militaire contre les forces 
extremistes dans le nord. 

(le Secretaire general reprend en frangais) 

A l’avenir, il est essentiel que les Maliens prennent 
les choses en main et fassent preuve de determination. 
La CEDEAO, l’Union africaine, l’Union europeenne, les 
principaux pays de la region et les partenaires bilateraux 
doivent tous s’associer a cette entreprise. Il y aura 
beaucoup de difficultes a surmonter pour arriver a retablir 
la paix au Mali et dans la region sahelienne en general. 
Nous devons avoir une vision commune des choses et 
coordonner etroitement nos activites. L’ONU continuera 
de faire sa part. 

Le President : Je remercie le Secretaire general de 
sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a 
M me Hussaini-Suleiman. 

M rae Hussaini-Suleiman (parle en anglais) : C’est 
un grand honneur pour moi que de prendre une nouvelle 
fois la parole devant cet organe au nom de la Commission 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pour informer le Conseil des derniers 
faits relatifs a la situation politique et a la securite au Mali 
et des efforts deployes par la CEDEAO et ses partenaires 
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pour maitriser la situation. Tout d’abord, je voudrais vous 
rendre un vibrant hommage, Monsieur le President, pour 
votre excellente conduite des debats et remercier la France 
d’avoir organise le present echange. Je tiens egalement 
a saluer l’excellente declaration faite par le Secretaire 
general au sujet de cette situation. 

Les actes condamnables de vandalisme, la 
criminalite et les violations flagrantes des droits de 
l’homme qui accompagnent la rebellion dans le nord 
depuis le 17 janvier empirent de jour en jour. Tout cela se 
produit en depit de l’appel solennel lance par la CEDEAO 
et la communaute internationale aux groupes armes dans 
le nord pour qu’ils respectent le caractere sacre du mois 
de ramadan. Les derniers exemples de cette litanie de 
crimes sont la lapidation d’un couple soupgonne d’adultere 
et l’imposition d’un couvre-feu aux femmes, de l’aube au 
crepuscule, dans le territoire occupe. 

Parallelement, alors que des progres concrets 
sont realises dans le cadre du processus de transition, 
les forces marginales determinees a empecher le bon 
deroulement de la transition ont recemment multiplie leurs 
actes de provocation et d’obstruction. La communaute 
internationale doit porter toute son attention sur ces faits 
alarmants et sur la menace inquietante que la double crise 
au Mali fait peser sur la paix et la securite regionales 
et internationales. Cette situation appelle des mesures 
urgentes et resolues, de la part de chacun d’entre nous. 

Etant donne que le Conseil de securite est en train 
d’examiner activement la demande que lui a adressee 
la CEDEAO d’autoriser le deploiement d’une force de 
stabilisation au Mali en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, je me propose aujourd’hui de fournir 
des informations complementaires, en ce qui concerne le 
processus politique mais aussi sur le deploiement envisage 
de contingents de la CEDEAO. 

II convient de rappeler, qu’au paragraphe 18 
de la resolution 2056 (2012), adoptee le 5 juillet a sa 
6798 e seance, le Conseil, entre autres decisions, 

« [s’est] declar[e] pret a examiner plus avant la 
demande de la CEDEAO [visant l’obtention d’un 
mandat de l’ONU] des qu’il aura obtenu davantage 
de precisions sur les objectifs, les moyens et les 
modalites du deploiement envisage et sur d’autres 
mesures possibles, [a] encouragfe] a cet egard les 
autorites de transition maliennes, la Commission de 
la CEDEAO, la Commission de l’Union africaine et 
les pays de la region ». 


Depuis, la CEDEAO a intensifie ses efforts pour stabiliser 
la situation au Mali, en cooperation etroite avec l’Union 
africaine, l’ONU et d’autres partenaires, conformement a 
l’esprit de cette resolution. 

Le 7 juillet, le mediateur de la CEDEAO pour la 
crise malienne, S. E. M. Blaise Compaore, President du 
Burkina Faso, et le Groupe de contact regional pour le Mali, 
compose des Presidents du Benin, de la Cote d’Ivoire, du 
Liberia, du Niger, du Nigeria et du Togo, ont rencontre a 
Ouagadougou un echantillon representatif des acteurs de 
la vie sociale et politique malienne dans l’objectif que les 
decisions prises par la CEDEAO lors de son sommet tenu 
a Yamoussoukro les 28 et 29 juin soient mises en oeuvre. 
Tous les grands groupes sociopolitiques du Mali ont 
assiste a cette reunion, a l’exception des partis marginaux 
soutenant la junte militaire, qui ont decline l’invitation. 

Le Groupe de contact regional a demande aux 
parties prenantes de presenter des propositions au 
President malien par interim concernant la constitution 
d’un gouvernement d’unite nationale avant le 31 juillet. 
En outre, le Gouvernement de transition etait quant a lui 
charge d’etablir, dans les memes delais, une feuille de 
route avec des taches concretes et un calendrier precis pour 
sortir de la crise, organiser des elections presidentielles 
libres, justes et transparentes et garantir la securite sur le 
territoire malien. 

Ces decisions ont ete pleinement approuvees par la 
grande majorite des parties prenantes maliennes, y compris 
le Gouvernement de transition, l’Assemblee nationale, les 
partis politiques et les organisations de la societe civile. 
Depuis, le Premier Ministre a presente la feuille de route du 
Gouvernement pour la transition a l’Assemblee nationale 
malienne et au mediateur de la CEDEAO. Autre fait positif, 
la CEDEAO a facilite le retour de France, le 27 juillet, du 
President par interim, M. Dioncounda Traore. Dans un 
discours a la nation prononce le 29 juillet, M. Traore a 
demande au peuple malien d’accepter avec enthousiasme 
l’aide proposee par la CEDEAO, l’Union africaine, l’ONU 
et les pays du champ, et a promis de presenter une demande 
officielle des qu’il aura forme le Gouvernement d’unite 
nationale, comme voulu par la CEDEAO. Ce processus est 
activement en cours. 

Dans le cadre des efforts pour evaluer la situation 
en matiere de securite sur le terrain et definir plus 
precisement les besoins lies a un eventuel deploiement 
de la Force en attente, la Commission de la CEDEAO a 
depeche une mission devaluation technique au Mali du 
6 au 19 juillet. Cette mission faisait egalement suite a la 
demande du Conseil de securite d’obtenir davantage de 
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precisions sur le deployment envisage. Dans le cadre de 
la cooperation etroite qui existe entre la CEDEAO et ses 
partenaires, des experts militaires et politiques de I’Union 
africaine, de l’ONU et d’autres partenaires se sont joints a 
leurs collegues de la CEDEAO pour cette mission. 

Le rapport de la mission devaluation technique a 
ete presente a la reunion des chefs d’etat-major des armees 
de la CEDEAO, tenue a Abidjan du 25 au 27 juillet. Une 
derniere conference de planification visant a parfaire le 
concept strategique est prevue du 9 au 13 aout a Bamako, 
avec la participation de la CEDEAO, de l’Union africaine, 
de l’ONU, de l’Union europeenne et d’autres partenaires, 
pour rendre possible le deployment des que l’ONU aura 
donne son autorisation. 

Suite a la mission devaluation technique, des 
informations detaillees sur le deploiement envisage ont ete 
fournies dans un rapport intitule « Concept strategique de 
la CEDEAO sur le reglement de la crise en Republique du 
Mali », transmis le 3 aout au Conseil par l’intermediaire 
du Bureau du Secretaire general. Ce rapport aborde, entre 
autres, les domaines suivants : objectifs strategiques, 
concept operationnel, planification des operations 
militaires et constitution des forces, structure politique 
de commandement et de controle, delais fixes pour le 
deroulement de l’operation, et moyens disponibles et 
ressources supplementaires requises. II decrit egalement 
les modalites de cooperation avec le Gouvernement 
malien et d’autres partenaires. La CEDEAO espere que 
le rapport et le document final de la derniere conference 
de planification regleront toutes les questions en suspens 
s’agissant du deploiement prevu par la CEDEAO et 
garantiront l’adoption par l’ONU du mandat que lui ont 
demande la CEDEAO et l’Union africaine. 

Comme cela a ete indique dans des documents deja 
presentes au Conseil, la strategic de la CEDEAO au Mali 
vise a intensifier les efforts de mediation aupres de toutes 
les parties prenantes tout en procedant a un deploiement 
progressif. Le but de la force de stabilisation de la 
CEDEAO est d’aider le Gouvernement malien a realiser 
les objectifs suivants : garantir la surete de la transition 
et de ses institutions; restructurer et reorganiser les forces 
de securite et de defense maliennes; et retablir l’integrite 
territoriale du pays en etendant l’autorite de l’Etat dans le 
nord, mais aussi en luttant contre les reseaux terroristes 
et criminels et les consequences humanitaires de la crise. 

Les conditions humanitaires et de securite dans le 
nord du Mali s’aggravent de jour en jour. Avec l’evictionfin 
juin dans le nord du Mouvement national pour la liberation 
de l’Azawad (MNLA) par le Mouvement pour l’unicite 


et le jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO) et Ansar 
Dine, la communaute internationale peut aujourd’hui 
difficilement qualifier les evenements qui se deroulent 
dans le nord d’actes de rebellion ou d’expression d’une 
volonte d’autodetermination. Le fait que le MNLA ait ete 
raye de l’equation signify que les exigences politiques ont 
cede la place a des actes terroristes et criminels purs et 
simples, qui doivent etre combattus par tous les moyens 
disponibles. 

Le temps presse. Chaque jour ou nous tergiversons 
et repoussons une intervention concrete au Mali offre aux 
reseaux terroristes et criminels une nouvelle occasion de 
consolider leurs positions, de commettre d’horribles crimes 
de guerre et d’aggraver le sort de la population dans le 
nord. L’objectif de ces groupes terroristes et de ces reseaux 
criminels transnationaux est clair : etablir dans le nord du 
Mali un sanctuaire et un centre de coordination a l’intention 
des reseaux terroristes continentaux, notamment Al-Qaida 
au Maghreb islamique, le MUJAO, Boko Haram et Al- 
Chabab. Si cet objectif est atteint, aucun pays en Afrique, 
ni d’ailleurs hors du continent, ne sera en securite. Plus 
cette situation precaire persiste, plus le danger qu’elle fait 
peser sur la paix et la securite regionales et internationales 
s’alourdit. II faut agir maintenant. Un mandat du Conseil 
pour le deploiement d’une force de stabilisation au Mali 
constituera une mesure concrete et decisive. 

Enfin, je saisis cette occasion pour exprimer 
la sincere reconnaissance de la CEDEAO a l’ONU, a 
l’Union africaine, a l’Union europeenne et aux partenaires 
bilateraux pour le ferme appui qu’ils lui fournissent, 
notamment en mettant a disposition leurs experts pour la 
derniere conference de planification, qui sera cruciale. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Antonio. 

M. Antonio : Jevoudrais,aunomde la Commission 
de l’Union africaine, remercier la presidence frangaise 
du Conseil de securite pour avoir bien voulu inviter 
l’Union africaine a cette seance sur la situation au Mali, 
dont la tenue atteste l’importance que la communaute 
internationale attache aux evenements en cours dans ce 
pays. 

Je renouvelle la gratitude de l’Union africaine aux 
membres du Conseil de securite pour l’adoption de la 
resolution 2056 (2012), qui a permis de conferer une plus 
grande autorite aux conclusions de la reunion inaugurate 
du Groupe de soutien et de suivi, tenue a Abidjan le 7 juin 
2012 sous les auspices conjoints de l’Union africaine, de 
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l’ONU et de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

A l’instar de la Commissaire Suleiman, qui m’a 
precede, je felicite le Secretaire general pour son expose 
detaille qui, entre autres aspects, reflete l’ampleur des defis 
auxquels nous sommes confrontes au Mali. 

Je salue la presence du representant du Mali, de 
la Commissaire aux affaires politiques de la CEDEAO, 
des representants de la Cote d’Ivoire qui sont a ses cotes, 
et du representant du Burkina Faso, ici en sa qualite de 
mediateur dans la crise malienne. Je voudrais indiquer 
une nouvelle fois que les efforts inlassables que deploie la 
CEDEAO en vue du reglement de la crise que connait le 
Mali meritent toute notre appreciation. 

Je voudrais egalement relever l’engagement des 
pays du champ qui, par la force du voisinage, ont une 
contribution essentielle a apporter aux efforts en cours. La 
declaration qui a couronne la rencontre entre les ministres 
des affaires etrangeres des pays du champ, tenue a Niamey 
le 6 aout 2012, avec la participation, en qualite d’invites, 
de la Libye, du Nigeria et du Tchad, temoigne dudit 
engagement. 

L’Union africaine, tout comme les autres membres 
de la communaute internationale, est profondement 
preoccupee par la situation qui prevaut au Mali. Celle- 
ci constitue une des plus graves menaces a laquelle le 
continent est confronte en termes de paix et de securite. 
Les evenements qui ont eu lieu au Mali ont porte atteinte 
a deux des principes les plus fondamentaux de l’Union 
africaine : d’une part, le respect de l’unite et de l’integrite 
territoriale de ses Etats membres, du fait de l’occupation 
d’une partie importante du territoire malien par des 
groupes armes, terroristes et criminels; d’autre part, le 
rejet des changements anticonstitutionnels et de la prise du 
pouvoir par la force, principe mis a mal par le coup d’Etat 
du 22 mars 2012. 

La crise malienne met egalement en relief d’autres 
menaces a la paix et a la securite sur le continent. II convient 
de relever ici la banalisation du recours a la rebellion 
armee pour faire valoir des revendications politiques, alors 
meme que les mecanismes institutionnels existants offrent 
un cadre pour l’expression et la prise en charge de toute 
revendication legitime. II s’agit la d’une pratique qui porte 
en elle le danger d’une remise en cause des processus de 
democratisation en cours sur le continent africain. 

La situation au Mali est d’autant plus preoccupante 
qu’elle se caracterise aussi par la presence, au nord du pays, 
et ce, depuis plusieurs annees, de groupes terroristes et 


criminels. A la faveur de la rebellion armee et du coup d’Etat 
du 22 mars 2012, ces groupes ont etendu leur controle et 
constituent une menace maintenant decuplee, tant pour les 
pays de la region que pour la communaute internationale 
dans son ensemble. S’y ajoutent une situation humanitaire 
catastrophique, ainsi que de graves violations des droits de 
l’homme et d’autres actes criminels, dont la destruction de 
monuments historiques a Tombouctou en est l’expression 
la plus ignoble. 

C’est au regard de tous ces elements que l’Union 
africaine s’est activement engagee dans la recherche d’une 
solution rapide a la situation qui prevaut au Mali. Le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine (CPS) a consacre 
pas moins de six reunions a cette situation, dont deux au 
niveau ministeriel et une au niveau des chefs d’Etat et de 
gouvernement. Nous avons pris nombre d’initiatives pour 
faciliter tant la coordination entre les differents acteurs 
concernes que la mobilisation de l’appui de la communaute 
internationale aux efforts du continent, et ce, a travers la 
constitution et l’operationnalisation du Groupe de soutien 
et de suivi sur la situation au Mali. 

La presente seance du Conseil de securite se 
tient a un moment ou des perspectives encourageantes 
semblent se dessiner en ce qui concerne le processus 
de normalisation institutionnelle au Mali, a la suite du 
coup d’Etat de mars dernier et de Fagression physique 
inacceptable dont le President par interim, M. Dioncounda 
Traore, a ete victime le 21 mai 2012. En effet, le retour au 
Mali du President par interim, l’adresse a la nation qu’il a 
faite dans la foulee et les consultations en cours en vue de 
la formation d’un gouvernement d’union nationale ont fait 
naitre l’espoir d’une stabilisation rapide de la situation a 
Bamako. Celle-ci, est-il besoin de le souligner, constitue 
une condition essentielle a la mobilisation de toutes les 
energies au Mali, ainsi qu’a un engagement plus soutenu 
et mieux coordonne de la communaute internationale aux 
cotes du Mali, en vue de faire face au grave danger que 
la situation dans le nord du pays fait peser sur l’existence 
meme de l’Etat malien. 

Comme les membres le savent sans doute, lors de 
la reunion au sommet du 14 juillet dernier, tenue sous la 
presidence du President Alassane Dramane Ouattara, le 
CPS a fait siennes les conclusions de la reunion du Groupe 
de contact de la CEDEAO, qui a eu lieu a Ouagadougou 
le 7 juillet 2012, en ce qui concerne la formation d’un 
gouvernement d’union nationale. Dans le prolongement de 
cette reunion, le Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union europeenne, l’Ambassadeur Ramtane Lamamra, 
le Representant special du Secretaire general des Nations 
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Unies pour l’Afrique de FOuest, FAmbassadeur Said 
Djinnit, ainsi que des representants de la CEDEAO, de 
l’Union europeenne et de la Francophonie, se sont rendus 
a Bamako au debut du mois d’aout 2012. II s’agissait, a 
travers cette mission conjointe, qui est intervenue au 
moment du retour au Mali du President Dioncounda Traore, 
de marquer l’appui de la communaute internationale a son 
action et de l’encourager a aller rapidement de l’avant. 

II importe que la presente reunion encourage les 
acteurs maliens a accelerer la formation du Gouvernement 
d’union nationale, dont le parachevement ouvrira la voie a 
la levee de la mesure de suspension de la participation du 
Mali aux activites de l’Union africaine, prise par le CPS 
en mars dernier. II est tout aussi crucial que cette reunion 
souligne l’imperatif d’une transition respectueuse de l’etat 
de droit, particulierement au regard des exactions et des 
violations des droits de l’homme relevees a Bamako. 

L’Union africaine encourage le dialogue avec les 
groupes disposes a negocier sur la base du respect de 1’unite 
et de l’integrite territoriale du Mali, ainsi que du rejet 
total de la rebellion armee, du terrorisme et des activites 
criminelles connexes. A cet egard, nous nous felicitons 
des efforts que deploie le Mediateur de la CEDEAO et 
l’encourageons a poursuivre Faction engagee, y compris en 
assurant une coordination etroite avec les pays du champ. 

Dans le meme temps, et ainsi que le Conseil de paix 
et de securite 1’a souligne a plusieurs reprises, d’autres 
options doivent etre envisagees, tant il est vrai que nous 
ne devons en aucune fagon permettre que la situation qui 
prevaut sur le terrain dure indefiniment. C’est dans ce 
contexte que le CPS a tres tot exprime sa determination 
a imposer des sanctions contre les groupes terroristes et 
criminels operant au nord du Mali, ainsi qu’a l’encontre de 
tout autre groupe arme qui ferait obstacle a la recherche 
d’une solution a la crise et aux efforts de la CEDEAO et de 
l’Union africaine. La Commission est en train de compiler 
la liste des groupes armes, terroristes et criminels actifs au 
nord du Mali, aux fins de leur inscription sur la liste des 
groupes terroristes etablie par l’Union africaine. 

II importe egalement de travailler a la mise en place 
des dispositifs securitaires et militaires requis en vue 
d’assurer la securite des institutions de la transition, de 
restructurer et de reorganiser les forces de securite et de 
defense du Mali, et de restaurer l’autorite de l’Etat sur la 
partie nord du pays, ainsi que de lutter contre les reseaux 
terroristes et criminels actifs sur le terrain. Dans cette 
perspective, l’Union africaine a appuye le processus de 
planification initie par la CEDEAO, en meme temps qu’elle 
a lance un appel tant au Conseil de securite qu’aux autres 


membres de la communaute internationale pour qu’ils 
apportent tout l’appui requis a cet effet. 

Sur la base des demandes de clarification faites par le 
Conseil de securite lors de sa reunion consultative annuelle 
avec le CPS en juin dernier a New York, des decisions 
pertinentes du CPS et de la resolution 2056 (2012), il 
importe, a travers un concept strategique, d’articuler de 
maniere holistique les mesures politiques, securitaires 
et militaires a prendre en vue du reglement rapide de la 
crise au Mali. La Commission continuera a travailler avec 
la CEDEAO et les pays du champ, ainsi qu’avec l’ONU, 
l’Union europeenne et d’autres partenaires, pour la 
finalisation rapide de ce document. Ainsi que 1’a souligne 
le CPS, le concept strategique et la planification conduite 
par la CEDEAO doivent se renforcer mutuellement. 

La gravite de la crise au Mali et les enjeux qu’elle 
comporte exigent la mobilisation de l’ensemble de la 
communaute internationale et une coordination etroite des 
efforts afin de donner un impact maximal aux initiatives 
prises et d’aboutir aux resultats recherches. II s’agit, dans 
ce cadre, de maintenir et de renforcer la cohesion de 
Faction africaine, dans l’esprit de la Declaration solennelle 
sur la situation au Mali adoptee par le sommet de l’Union 
africaine tenu a Addis-Abeba en juillet dernier. II s’agit 
aussi, dans un esprit de veritable partenariat, de continuer 
a travailler avec le Conseil de securite et les autres acteurs 
internationaux concernes pour qu’ils apportent le soutien 
requis total aux efforts conduits par l’Afrique et prennent 
toutes les decisions necessaires a cette fin. L’Union 
africaine, a travers le CPS et sa Commission, s’y emploie 
de toutes ses forces. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Mali. 

M. Daou (Mali) : Permettez-moi, Monsieur le 
President, de vous adresser mes chaleureuses felicitations 
a l’occasion de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite et, en meme temps, de saluer votre initiative 
de convoquer la presente reunion consacree a la situation 
grave que connait mon pays, le Mali. Je voudrais egalement 
remercier et feliciter le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, pour sa presentation a la fois concise et exhaustive, 
et pour tous les efforts louables qu’il deploie constamment 
dans le cadre de la recherche d’une solution durable a 
la crise malienne et ce, conformement a l’esprit de la 
resolution 2056 (2012) du Conseil de securite. 

La situation au Mali a connu une evolution 
significative avec le retour du President de la Republique 
par interim, le Professeur Dioncounda Traore, apres plus 
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de deux mois passes en France ou il etait en traitement 
medical suite a son agression, le 21 mai 2012. Dans une 
allocution a la nation malienne, le 29 juillet dernier, le 
Chef de l’Etat, le Professeur Dioncounda Traore, dans un 
elan de mansuetude, de magnanimite et de depassement de 
soi, a renouvele son pardon a ses agresseurs en declarant, 

« Je l’ai dit et je le repete aujourd’hui : ma vie n’est 
rien a cote du Mali et a mes agresseurs, je reitere 
mon pardon. Je pardonne pour le Mali, je pardonne 
au nom du Mali, car le Mali a besoin de toute son 
energie et de tous ses enfants pour se remettre 
debout». 

Mais au-dela de la grandeur d’ame et de 
l’humanisme qui caracterisent l’homme d’Etat et 
President de la transition, force doit cependant rester a la 
loi. Aussi, soucieux de lutter contre Fimpunite et fidele 
a ses engagements, le Gouvernement a decide d’ouvrir 
une enquete et de poursuivre les auteurs presumes pour 
troubles a l’ordre public, tentative d’assassinat, complicite 
de tentative d’assassinat et non-assistance a personne 
en danger. Leur proces qui a debute hier, le 7 aout, se 
poursuit, et le verdict est attendu dans les semaines a venir. 

Aujourd’hui plus que jamais, le Mali est determine 
a relever les defis multiples qui ont mis a rude epreuve sa 
souverainete, son unite nationale et son integrity territoriale. 
Dans cette perspective, le President de la Republique par 
interim vient de proposer une architecture originale de 
sortie de crise, prenant en compte les preoccupations des 
differents acteurs nationaux a travers la creation d’organes 
de transition, a savoir, un Haut Conseil d’Etat constitue 
du President de la Republique et de deux Vice-presidents; 
un Gouvernement d’union nationale ou seront representees 
toutes les composantes des forces vives; un Conseil 
national de transition ayant une competence consultative 
et regroupant les representants des partis politiques et de la 
societe civile; une Commission nationale aux negociations 
chargee d’engager avec les mouvements armes du nord du 
Mali des pourparlers de paix en relation avec le mediateur 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). 

Par ailleurs, le plan indique que la securite du 
President de la Republique et des autres institutions de 
la Republique sera assuree par l’armee et les services 
de securite maliens. II prevoit egalement d’adresser a 
la CEDEAO, a l’Union africaine et a FOrganisation des 
Nations Unies une requete en fonction des conclusions de la 
mission devaluation de la CEDEAO. Depuis une semaine, 
le President de la Republique par interim a engage des 
consultations avec tous les acteurs du pays dans le cadre 


de la consolidation de la transition et de la formation d’un 
gouvernement d’union nationale. 

Si des avancees significatives ont ete enregistrees 
ces dernieres semaines dans le cadre du retablissement de 
Fordre constitutionnel et de la stabilisation des institutions 
de la Republique, il n’en demeure pas moins que la situation 
sur le plan de la securite dans les regions nord du Mali 
demeure tres critique. En effet, les groupes terroristes 
et islamistes radicaux, avec la complicite d’Al-Qaida au 
Maghreb islamique, se livrent a toutes sortes de sevices 
et d’exactions a l’encontre d’innocentes populations 
civiles, foulant ainsi aux pieds les droits fondamentaux de 
l’homme et le droit international humanitaire. Les groupes 
terroristes Ansar Dine et le Mouvement pour l’unicite et 
le jihad en Afrique de FOuest s’adonnent a toutes sortes 
d’activites criminelles - destruction d’infrastructures 
socioeconomiques, de mausolees classes au patrimoine 
de FUNESCO - comme 1’a si bien souligne tout a l’heure 
FObservateur permanent de l’Union africaine. 

Je voudrais egalement dire un mot sur la situation 
humanitaire qui ne cesse de se degrader dans cette 
region et qui interpelle la communaute internationale 
et toutes les bonnes volontes. A l’heure actuelle, les 
financements necessaires pour repondre aux besoins les 
plus urgents des refugies et des personnes deplacees sont 
nettement insuffisants. Les 167 000 deplaces internes et 
les 250 000 refugies dans les pays voisins, notamment 
au Niger, au Burkina Faso, en Mauritanie, en Algerie, en 
Guinee et au Togo, vivent dans des conditions extremement 
difficiles. 

Le Gouvernement malien, en collaboration 
avec le Haut Conseil islamique du Mali, le Collectif 
des ressortissants du Nord, la Croix-Rouge malienne, 
Fassociation Cri du cceur et les organismes des Nations 
Unies en charge de Faction humanitaire, a entrepris 
l’organisation de convois humanitaires dans les localites 
du nord, notamment a Tombouctou, Gao, Kidal, Douentza, 
Hombori et Gossi. Des vivres, des medicaments, des 
moustiquaires impregnees ont ete achemines dans ces 
regions controlees par les groupes integrates et terroristes. 
Des equipes de medecins ont ete depechees sur place pour 
assurer la prise en charge des urgences medicales. 

L’amelioration des conditions de vie des personnes 
affectees par la crise au nord et la situation d’insecurite 
alimentaire figure egalement parmi les priorites du 
Gouvernement malien, qui a engage une vaste campagne 
de mobilisation de ressources aupres de la communaute 
internationale. 
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Tout recemment, le Ministre malien de Taction 
humanitaire, de la solidarity et des personnes agees, a la 
tete d’une forte delegation, a visite des camps de refugies 
maliens au Burkina Faso, afin de leur apporter reconfort 
moral et appui financier. La delegation qui sejourne 
actuellement au Niger, ou elle a ete regue par le Premier 
Ministre nigerien, envisage de se rendre prochainement en 
Mauritanie, qui a accorde l’hospitalite a un grand nombre 
de refugies maliens. 

C’est le lieu de remercier les pays voisins, les 
organismes des Nations Unies en charge de Taction 
humanitaire ainsi que tous les partenaires bilateraux et 
multilateraux pour leur accompagnement. C’est egalement 
l’occasion de lancer un appel pressant a la solidarity 
internationale pour eviter une catastrophe humanitaire 
dans la region. 


Le Secretaire general a tout a l’heure opportunement 
evoque les diverses initiatives en cours au niveau de la 
CEDEAO, des pays du champ et du Conseil de security 
dans le cadre de la recherche de solutions durables a la 
grave crise qui touche le Mali. Je voudrais ici reiterer 
solennellement l’engagement sans faille du Gouvernement 
malien a ne menager aucun effort pour travailler en 
synergie avec l’Union africaine, la CEDEAO, le Conseil 
de security et tous les autres partenaires pour atteindre 
les objectifs que le Gouvernement s’est fixes, a savoir la 
liberation des regions du nord du Mali et l’organisation 
detections generates fibres et democratiques sur toute 
l’etendue du territoire national. 

Le President : II n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. J’invite les membres du Conseil a poursuivre le 
debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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